i sefl  pdjfé  au  Parlement  de 
à la  Séance  du  8 Mai  lySS* 


y E ce  q 
Touloufe 


JL^  E Parlement  , convoqué  par  M.  le 
Premier  PréEdenî , à qui  M.  le  Conîîe  de 
Périgord  avoir  demandé  l’affemblée  des  Cham- 
bres , au  nom  du  Roi  , le  Mercredi  7 Mai, 
fut  en  féance  le  lendemain  Jeudi,  à huit 
heures  du  matin.  Des  Brigades  de  Maré- 
chauffée  occupoient  les  portes  du  Palais  , Sc 
une  Compagnie  de  Grenadiers  du  Régiment 
de  BrelTe,  étoit  fous  les  armes,  autour  du 
Perron  de  la  porte  principale  :*une  haie  de 
Soldats  du  même  Régiment,  bordoit  la  rue 
qui  va  de  TArchevêché  au  Palais  : c’eil  au 
milieu  de  cette  haie  que  paffa  , efeorté  par 
un  Détachement  de  Dragons  du  Régiment 
de  Noaiîles,  le  carroffe  oii  étoient  M,  de 
Périgord  & M.  de  Cipierre  , Confeiller  d’Erar, 
Deux  jours  auparavant,  M.  de  Périgord 
avoit  reçu  un  Courier  qui  lui  porta  trois 
paquets.  Le  premier  portoit  au  bas  de  TadrelTe  , 
qu’il  devoit  être  ouvert  avant  la  Séance  ; 
le  fécond,  quhl  devoit  être  ouvert  pendant 


é: 


îa  Séance;  îe  troifieme  , après  la  Séance. 
Le  premier  conCenoit  les  inürudions  des 
CommilTaires. 

La  Séance  commença  par  un  petit  Difcours 
de  M.  de  Cipierre  , fur  robéiffance  qu’on 
doit  aux  Ordres  du  Roi  ; après  quoi  les  Com- 
miffaires  du  Roi  préfenterent  leur  Commiffion 
àc  leurs  Lettres  de  créance,  dont  M.  le 
i rocureur  Général  requit  i’enrégiftrement. 

MM.  ayant  voulu  délibérer,  M, de  Périgord 
s’y  oppofa.  Il  fut  enfuite  remis  une  Lettre 
de  cachet  a la  ( ompagnie  , pour  refter  en 
Séance  pendant  la  tranfcription  j MM.  ne 
croient  pas  devoir  obtempérer  auxdits  Ordres; 
ils  fortirent  tous,  & montèrent  au  premier 
Bureau  de  la  grand’Chambre  > d’où  le  Comte 
de  Pefigord  fut  obligé  de  les  faire  arra  her 
de  force,  La  Compagnie  étant  redefcendue, 
on  plaça  des  Gardes  à toutes  les  portes,  pour 
les  empêcher  de  fortir. 

M.  de  Cipierre  ou  vrit  alors  un  premier  pa- 
quet, contenant  une  Ordonnance  concernant 
l’AdminiRraîidn  de  la  juftice  dans  tout  le 
I<oyaume.  Cette  Ordonnance  ayant  été  lue, 
M.  de  Cipierre  dit  aux  Gens  du  Roi  qu’ils 
pouvoient  parler,  il  venoit  de  leur  être  remis 
une  Lettre  de  cachet  pour  requérir  l’enré- 
gîRrement  de  toutes  les  Loix  qu’on  devoit 
publiée  dans  cette  Séance. 


^ .«  V 
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M de  ReffeguieT,  Procureur  Général»  fe 
leva  & dit  : que  dans  l’impoffibilité  où  ils 
étoient  de  dévelop{)er  , d’après  une  bmple 
leélure,  les  défeduoiités  d’une  Loi  qui  tendoit 
à bouleverfer  l’ordre  des  Tribunaux,  effen- 
tiellement  lié  à la  Conftitufion  de  la  Monar- 
chie , rien  n’éroit  plus  propre  à en  friire  relTor^ 
tir  les  inconvéniens  que  le  myRere  impéné- 
trable dont  on  l’avoit  enveloppée,  & i’appa- 
-^reil  militaire  qu’on  employôit  pour  Ta  tranT- 
.cription;  il  ajouta  que  le  Roi  pouvoir  dirpofer 
de  fa  perfonne,  mais  que  fa  confcience  étojc 
indépendante  de  toute  autorité  ; &C  qu’ainli, 
regardant  cette  Ordonnance  comme  dedruc- 
tive  du  Parlement  de  la  Conditution  na- 
tionale, il  croyoit  ne  devoir , ni  ne  pouvoir 
en  requérir  i’enrégiftrement;  que  d*  dans  les 
derniers  fiecles  les  Gens  du  Roi  a voient  dé- 
généré du  courage  de  leurs  prédécelTeurs.., 
en  requérant,  du  très-exprès  commandement 
du  Roi,  l’enrégidrement  des  Loix  contre  lef- 
quelles  ils  s’étoient  élevés  dans  leurs  requiii- 
toires,  c’étoit  parce  qu’on  ne  leur  en  ayoit 
pas  préfenté  d’auffi  défaftreufes  ; M.  le  Pro- 
cureur Général  déclara  en  même  temps , qu’en 
fa  qualité  de  Magiftrat  ,,  comme  lié  p3r,foa 
ferment  à l’obfervation  des  Loix  du  Royaume  » 
pénétré  des  principes  que  la  Cour  avoir  con* 
/ignés  dans  fes  précédentes  Protedations , il 
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proteftolt  à fon  tour  contre  tous  aâ:es  de  vio- 
lence employés  au  nom  du  Roi  contre  les 
IMiniftres  de  la  Juftice , fe  réfervant , lorfque 
les  moyens  dont  on  ufoit  pour  gêner  la  liberté 
des  fuffrages  auroient  ceflTé  , dé  faire  telles  re- 
quilitions  qu’il  appartiendroit , & que  lui  inf- 
pireroit  fon  zele  pour  le  maintien  des  droits 
de  la  Nation  , de  ceux  des  Peuples  du  R effort  5 
ôz  le  bien  du  fervice  du  Roi , dont  il  ne  fépa- 
reroit  jamais  les  intérêts  de  ceux  de  la  Com- 
pagnie, au  fort  de  laquelle  il  feroit  inviola- 
blement  & conftarament  attaché. 

Ce  difcoursfini,  M.  de  Cipierre  prononça 
l’Arrêt  d’enrégiffrement  : ce  Commiffaire  du 
Roi  en  fît  dreffer  procès-verbal  ; ayant 
voulu  inférer  que  l’Ordonnance  avoir  été  lue 
& enrégiflrée,  oui,  & « ce  requérant,  du 
» très-exprès  commandement  du  Roi  , fon 
» Procureur  Général  » M.  de  Reffeguier  ne 
voulut  pas  permettre  que  les  mors,  « ce  re- 

quérant,  » du  très-exprès  commandement 
du  Roi,  y fuffent  mis  , comme  contraires  â 
îa  vérité  de  ce  qui  venoit  de  fe  paffer , n’ayant 
pas  cru , « pour  îa  décharge  de  fa  confcience  , » 
devoir  faire  aucune  requifition. 

Le  Parlement  dont  M.  de  Reffeguier  étort 
dans  ce  moment  le  feul  organe , vit  avec  grande 
fatisfacèion  , la  réclamation  de  fes  droits  dif- 
îindement  prononcée  , avec  la  fermeté  con- 
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venable  à une  fî  belle  caufe  : on  le  lui  té- 
moigna avec  reconnoiffance  & attenclriffe- 
menr.  On  remarque  que  depuis  le  fiecle  oii 
M.  de  Laguefle  , P.  G.  , s’oppofa  formelle- 
ment  à un  pareil  enrégiftremeîu  , les  Gens  du 
Roi  avoient  prefque  toujours  requis , con- 
formément aux  Ordres  particuliers  du  Roi  , 
fe  bornant  à déclarer  que  c’étoit  contre  leur 
confcience  , que  la  formule  qu’ils  articuîoient 
étoit  l’effet  de  la  violence  qui  leur  étoit  faite 
par  le  très-exprès  commandement  du  Koi , 
que  feulement  M.  Seguier  , en  1771  , avoir 
fupplié  le  Roi  de  retirer  un  Edit. 

La  tranfcription  de  cette  Ordonnance  dura 
jufqu’à  cinq  heures  du  foir  , on  ouvrit  alors 
le  fécond  paquet  , lequel  portoit  fuppreÜion 
des  Tribunaux  d’exception. 

M.  le  Procureur  Général  s’étant  levé , ob- 
ferva  que  cette  nouvelle  Loi  étoit  la  confé“ 
quence  du  fyffême  manifeRé  dans  la  première  , 
de  tout  anéantir  , & refufa  de  nouveau  de 
requérir;  on  procéda  à la  tranfcription  en  la 
même  forme  dont  on  avoir  ufé  pour  la  pre- 
mière Ordonnance. 

A huit  heures  , on  lut  une  Loi  contenant  ■ 
quelques  changemens  dans  h procédure  cri- 
minelle. 

A dix  heures  du  foir,  parut  l’Edit  portant 
établiffement  de  la  Cour  Piéniere. 
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’ M.  le  Procureur  Général  s*éleva  ici  avec 
plus  de  force  q i’il  savoir  fajt  encore  contre 
ce  projet  dedrudl^ur  : fes  esrpreiîions  rendi- 
rent les  voeux  & les  fentimens  dont  la  C'om- 
pagnie  étoit  pénétrée  , furent  un  nouveau 
fujet  d’éloges  , de  témoignages  de  recon- 
noiffance  ^ de  fatisfadion. 

A deux  heures  du  mitin  , on  Uit  un  Edit 
qui  (upprime  la  Chambre  des  Ue  i[uêtes  & la 
fécondé  Charnbre  des  Enquêtes  du  Parlement. 

A quatre  heures,  on  ouvrit  le  (ixieme  pa- 
quet qui  contenoit  une  Déclaration  du  Roi  , 
qui  met  le  Parlement  en  vacances'abfolues  , 
lui  défend  de  s’occuper  d’aucune  affaire  pu- 
blique ou  particulière,  déformer  aucune  ef- 
pèee  d’Affemblée  , & cela  jurqu’à  nouvel 
ordre. 

En  conféqiience  de  cette  Déclaration  , M. 
le  Comte  de  Périgord  annonça  à l’AfTemblée 
qu’il  fallpit.  qu’elle  fe  féparât  ; qu’il  a voit 
ordre  de  les  faire  tous  fortir  & de  fermer  le 
Palais  ; ajoutant  que  fes  ordres  étoient  d’em- 
ployer, s’il  le  falloit  , la  derniere  violence. 

M.  le  Premier  Préfîdent  lui  répondit  : 
» fi  nous  ne  confiiltions  que  nos  intérêts  , 
n nous  nous  attacherions  à nos  fieges , & y 
„ attendrions  qu’on  nous  en  arrachât  de  force; 
» mais  la  crainte  d’une  émeute  populaire  que 
» cette  violence  occafionneroit  infailliblement? 
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^ nous  porte  à donner  au  Roi  cette  demîere 
» preuve  de  notre  foumifTion  & de  notre 
» obeiffance. 

lis  forûrent  tous , M.  le  Compte  de  Péri- 
gord fît  fermer  les  portes  ; une  nouvelle  lettre 
de  cachet  avoit  été  donnée  à M.  le  Procureur 
Général  , pour  lui  défendre  ; ainfi  qu’aux 
Avocats  Généraux  6c  à fes  Subftituis  , de 
faire  aucun  envoi  contraire  aux  Loix  qu’on 
venoitd’enrégiftrer  ; M.  lé  Procureur  Général 
a prote'fté  contre  , en  fe  conformant  à un 
arrêté  de  la  Compagnie  , qui  porte  que  les 
Gens  du  Roi  ne  peuvent  pas  s’arrêter  à de 
pareils  ordres. 

Ainfi  finit  cette  affreufe  Séance  , laquelle 
dura  près  de  vingt-deux  heures;  M.  le  Pro- 
cureur Général  s’eft  couvert  de  Gloire  aux 
yeux  de  la  Compagnie  6c  du  Public  , par  U 
noble  6c  courageufe  réfiftance  qu’il  a oppofée 
à l’accueil  de  ces  Loix  deflructives  de  la  Mo- 
narchie. M.  le  Premier  Préfident  a également 
fu  fe  concilier  tous  les  fuffrages,  par  la  dignité 
de  fa  conduite  6c  par  la  nobleffe  6c  la  fer- 
meté de  fes  exprefîions. 

Le  famedi  lo,  M.  le  Comte  de  Périgord 
ayant  mandé  chez  lui  M.  le  Procureur  Gé- 
néral , pour  lui  remettre  une  lettre  de  cachet, 
adrefféeaiix  Procureurs  & Avocats  Généraux, 
laquelle  contenoit  injonélion  d’envoyer  aux 
Bailliages  6l  Sénéchauffées,  les  Loix  publiées  à 
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la  Séance  du  8 ; M.  !e  Procureur  G.  luî  auroît 
répondu,  qu’il  ne  croyqit  pas  pouvoir  y ob- 
tempérer, d’après  un  arrêté  de  fa  Compagnie, 
du  5 Avril  dernier,  lequel  en  renouvellant 
les  difpofîtions  des  anciennes  Ordonnances, 
défendoit  aux  Gens  du  Roi  d’avoir  égard  aux 
lettres  clofes,  qui  s’étendroient  à tout  le  Corps 
du  Parquet;  M.  le  Procureur  Général  ayant 
demandé  à M.  le  Comte  de  Périgord  de  lui 
donner  le  temps  d’examiner  plus  attentivement 
cet  arrêté,  voulant  en  conférer  avec  M. 
de  Latrefne  fon  Collègue  , promit  à M.  le 
Comte  de  Périgord  de  venir  lui  rendre  ré-^ 
ponfe  à quatre  heures  du  foir. 

M.  Je  Procureur  Général  s’étant  rendu 
Taprès  midi  chez  M.  le  Commandant,  fa  ré- 
ponfe  fut  négative,  au  nom  de  tout  le  Parquet. 
Î1  ajouta  : » que  le  même  arrêté  lui  enjoignoit 
» de  communiquer  à la  Compagnie,  dans  les 
» vingt-quatre  heures  , tout  ordre  quelconque 
» perfonnel.  « Que  dès  que  le  Parlement  étoit 
en  vacances,  il  atrendroit  qu’il  fût  rafTemhlé  ; 
que  le  coup  terrible  qui  venoit  de  difperfer 
le  corps  auquel  il  appartenoit , ne  pouvoir 
qu’ajouter  à la  fidélité  qu’iJ  lui  avoit  jurée. 

Après  cette  réponfe  il  fe  retira.  Les  Com- 
mifTaires  du  Roi  ne  paroifTent  pas  avoir  pris  ‘ 
de  détermination  ultérieure  à raifon  de  cet 
envoi. 

\A  Touloufc^  k jx  Mai  • 


RÉCIT 

DÉ  ce  qui  sejl  pujfé  au  Parlement  de 
Touloufe  y à la  Séance  du  8 Mai  zy8S, 

T J E Parlement  , convoqué  par  M.  îe 
Premier  Préfident,  à qui  M.  le  Comte  de 
Périgord  avoit  demandé  l’affemblée  des  Cham- 
bres , au  nom  du  Roi , le  Mercredi  7 Mai\ 
fut  en  féance  le  lendemain  Jeudi,  à huit 
heures  du  matin.  Des  Brigades  de  Maré- 
chauffée  occupoient  les  portes  du  Palais , ôc 
line  Compagnie  de  Grenadiers  du  Régiment 
de  Brefle , étoit  fous  les  armes , autour  du 
Perron  de  la  porte  principale  : une  haie  de 
Soldats  du  même  Régiment,  bordoit  la  rue 
qui  va  de  TArchevêché  au  Palais  : c’eft  au 
milieu  de  cette  haie  que  paffa , efcorté  par 
un  Détachement  de  Dragons  du  Régiment 
de  Noailles  , le  carroffe  où  étoient  M.  de 
Périgord  & M.  de  Cipierre , Confeiller  d’Etat» 
Deux  jours  auparavant,  M.  de  Périgord 
avoit  reçu  un  Courier  qui  lui  porta  trois 
paquets.  Le  premier  portoit  au  bas  de  l’adrefle  » 
qu*i!  dêvoit  être  ouvert  avant  la  Séance  ; 
le  fécond,  qu’il  devoit. être  ouvert  pendant 
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U Séance;  îe  troifieme  , . après  la  Séapc«» 
Le  premier  contenoii  les  inftiuélions  c’es 
Coï^mi  flair  es. 

La  Séance  commença  par  un  petit  Ûifcottf'i 
de  M.  de‘  C ipierre  » (ur  iV^éiATanc^  qu’oh 
doit  aux  Ordres  du  Roi  ; après"  quoi  lés  Cotti- 
fniATaires  du  Roi  préfeniereht  leur  Comittiflio^ 
& leurs  Lettré|,,^de  creance , '^dont  M.  le 
, Procureur  Général  requit  i’enrégiflrement, 

MM.  ayant  voulu  délibérer,  Vi.de  Périgord 
s’y  oppofa.  Il  fut  eniuite  remis  une  Lettre 
de  cachet  à la  C ompagnie,  pour  refter  en 
Séance  pendant  la  tranfcripiion  ; MM.  ne 
crurent  pas  devoir  obtempéret  auxdits  Ordres; 
ils  (ortirent  tous,  & montèrent  au  premiei: 
Bureau  de  la  grand’Çhambre  , d’où  le  Comte 
de  Périgord  fut  obligé  de  ks  faire  arra.her 
de  force,  La  C'ompagnie  étant  redefcendue^ 
on  plaça  des  Gardes  à toutes  les  portes,  pour 
les  empêcher  de  fortir. 

M.  de  Cipierre  ouvrit  alors  un  premier  pa- 
quet, contenant  une  Ordonnance  concernant 
rAdminiftration  déjà  Juftice  dans  tout  le 
Loyaume.  Cette  Ordonnance  ayant  été  lue» 
M de  Cipierre  dit  aux  Gens  du  Roi  qu’ils 
pouvoient  {.arler.  11  venoit  de  leur  être  remis 
une  Lettre  de  cachet  pour  requérir  l’enré-t 
gift  rement  de  toutes  les  Loix  qu'on  de  voit 
publier  dans  cette  Séance. 
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M.  de  Reffegui'er,  Procureur 

leva  & dit  : que  daùs  l’impoffibilité  où  ils 
étoieotfde  dévelo[ipèr  d’après  une  finale, 
"ieàare  , les  défeafuofités  d’une  Loi  qui  tendoit 

à bouleverfer  l’ordre' des  Tribunaus,  effen- 

lielleiteot  lié  à la  Coiiftitution  de  la  Monar- 
chie,  rien  n’étoit  plus' propre  à en  fore  reffot- 
■ tir  les  incbn  véniens  ^ue  lé  myftere  impéné- 
trable dont  bii  l’a  voit  enveloppée,  & ppP?-' 
teil  militaire  qu’oii' em’ptbyoù  pour  fa  tranf- 
c'ription;  il  ajouta  qiie'le  Roi  pouvoir  difpofec^ 

de  fa  petfonne,  mais  que  fa  confciencè^  étoit 

’ indépendante  dé  toute  autorité  ; '&'  q'uat^^^^^^^ 

regardant  cette  Ordonnancé  comme  deftruc- 
tive  du  Parlement^ &'  d^la*CoriftituUon  na-^ 
tionale,  il  croyoit  nê'dèvoiî» 
en  requérir  IVnrégiftrédient;  ‘ide  fî  dans  les 
derniers  fîecles  les  Gens'dlï  Roi  avoien^ 
généré  du  courage  de  le»!*  , 

en  re'nuêraht  i du  ttès-eiiprès  coitimandemeox 
du  Rbi,  l’enfégîftréméhfdes  Loi*  Cbnue jef- 
quelles  ils  s’étoieot  élevés  dans  leurs  teqùifî- 
loîres,  c’étoit  parce  qu’mon  né'leùr  eh  avoit_ 
pas  préféhtT  d’.uiffi  défaftreufes  ; 'M.  lé  Pro- 
cureur Général  déclara  en  même  temps  , qù'eti 
Pa  qualité  de  Ma^iftrat , comme'tié  par  fon 
lermènt  à l’otférvation  des  Loi*  dû  Royaume», 

pénétré  des'principes  ’tlûe  la  Cour  avoit  eon 
lignés  dans  lès' précédéntet  Pfotcftittôns  » il 
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pfoteftoit  à fon  tour  contre  tous  a3es  de  vîo. 
lence  employés  au  nom  du  Roi  contre  les> 
Aliniftres  de  la  Juftice , fe  réfervant  , lorfque 
les  moyens  dont  on  ufoit  pour  gêner  la  liberté 
des  fufFrages  auroient  cefTé  9 de  faire  telles  re- 
quilitions  qu’il  appartiendrpit , & que  lui  inf- 
pireroit  fon  zele  pour  le  maintien  des  drçits 
de  la  Nation , de  ceux  des  Peuples  du  R effort, 
& le  bien  du  fervice  du  Roi , dont  il  ne  fépa-, 
jeroit  jamais  les  intérêts  de  ceux  de  la  Com- 
pagnie , au  fort  de  laquelle  il  feroit  inviola- 
blement  & conftamment  attaché. 

Ce  difcours  fini , M.  de  Cipierre  prononça 
l’Arrêt  d’enrégiftrement  : ce  Commiffaire  du. 
Roi  en  fît  dreffer  procès-verbal  ; & ayant 
voulu  inférer  que  l’Ordonnance  avoit  été  lue 
& enrégiftrée,  oui,  & « ce  requérant,  du 
très- exprès  commandement  du  Roi , fon 
» Procureur  Général  » M.  de  Reffeguier  ne 
voulut  pas  permettre  que  les  mots,  « ce  re- 
quérant,  » du  très-exprès;  commandement^ 
du  Roi,  y fuffent  mis  , comme  contraires  à 
la  vérité  de  ce  qui  venoit  de  fe  paffer , n’ayant, 
pas  cru,  «pour  la  décharge  de  fa  confciençe  , », 
devoir  faire  aucune  requifition. 

Le  Parlement  dont  M.  de  Reffeguier  étpit 
dans  ce  moment  le  feul  organe , vit  avec  grande 
fatisfaâiion  , la  réclamation  de  fes  droits  dif-, 
îînélement  prononcée  , avec  la  fermeté  con- 
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venable  à .une  fi  belle  caufe  : on  le  lui  té- 
moigna avec  ,reconnoiflançe  & attenclrifie- 
ment.  On  remarque  que  depuis  le  fiecle  où 
M.  de  Laguefle  , P,  G.  , s opppfa  formelle- 
ment  à «n  pareil  enrégiftrement , les  Gens  du 
Roi  avoient*  prefque  toujours  requis , con- 
formément aux  Ordres  particuliers  du  Roi  , 
fe  bornant  à déclarer  que  c’étoit  contre  leur 
confciehce  9 que  la  formule  qu'ils  articuloient' 
étoit  reffetde  la  violence  qui  leur  étoit  faite 
par  le  très-exprès  commandement  du  Roi  ^ 
que  feulement  M.  Seguier , en  1771  , avoir 
fupplié  le  Roi  de  retirer  un  Edir. 

La  tranfcl-ipcion  de  cette  Ordonnance  dura 
jufqu  à cinq  heures  du  foir  on  ouvrit  alors 
ie  fécond  paquet , lequel  portoit  fuppreffion 
des  Tribunaux  d’exception, 

M.  le  Procureur  Général  s’étant  levé,ob- 
ferva  que  cette  nouvelle,.  Loi  étoit  la  confé*' 
^lence  du  fyftême  manifefté  dans  la  première  ». 
de  tout  anéantir,  & refufa  de  nouveau  de 
requérir;  on  procéda  â la  tranfcription  en  la 
même  forme  dont  on  avoit  ufé  pour  la  pre^- 
miere  Ordonnartce,, 

A huit  heures  , on  lut  üne  Loi  contenant 
quelques  changemens  dans  la  procédure  cri- 
minelle, 

A dix  heures  du  foir  , parut  TEdit  portant 
établiffemenx  de.la,  Çour  Plénieie., 


^ ^ ■ 

M.  îe  Procureur  Général  s'éîèva  îcî  avec^ 

plus  de  force  qu’il  n’avoit  fait  encore  contre 
ce  projet  deftru£l*iîr  : Tes  expreffions  rendi- 
rent  les  vœux  & les  fentimerrs  dont  la  ('on». 


pagnte  éfoif  pénétrée  , & furent  un  nouveau 
fujet  d’éloges , de  témoignages  de  reçoit- 
noiffance  ^ de  fatisfadion. 

A deux  heures  du  matin»  on  lut  un  Edit 
qui  iupprime  la  Chambre  des  Requêtes  & la 
fécondé  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement. 

A quatre  heures  » on  ouvrit  le  ûxieme  pa- 
quet qui  contenoic  une  Déclaration  du  Roi  ^ 
qui  met  le  Parlement  en  vacances  abrolues  , 
lui  défend  de  s’occuper  d’an  eu  ne  affaire  pu- 
blique ou  particulière  » de  former.aucune  ef- 
pèce  d’Affemblée  ) 6c  cela  Jufqu’à  nouvel 
ordre»  ♦ , ; , / 

En  conféqiience  de  cette  Déclaration  , 
le  Comte  de  Périgord  annonça  à l’Affemblée 
qu’il  falloit  quelle  fe  féparât  ; quil  a voit 
ordre  de  les  faire  tous  fortir»  & de  fermer  le 
Palais;  ajoutant  que  fes  ordres  étoient  d’em- 
ployer» s’il  le  falloit , la  derniere  violence. 

M.  le  Premier  Préfident  lui  répondit  : 
» fi  nous  ne  confuîtions  que  nos  intérêt^  , 
« nous  nous  attacherions  à nos  fîeges  ^ y ^ 
51  attendrions  qu’on  nous  en  arrachât  de  forcer 
» mais  la  crainte*  d’ftne  émeute  populaire  que 
» cette  violence  occaffonnerDit infailliblement» 


(?) 

V fimis  porte  à donner  au  Roi  cette  derniere 
» preuve  de  notre  foumiiHon  6e  de  notre 
O obeifldiïce. 

' Iis  foriirent  tous,  M,  le  Compte  de  Péri- 
gord fit  feimer  les  portes  ,•  une  nonvelle  lettre 
«de  cacher  avou  été  doeinee  à M.  le  Procureur 
Xjénéral  ^ pour  lui  défendre;  ainlî  qu'aux 
Avocats  Généraux  & à Tes  Subiliîuts , de 
faire  aucun  envoi  contraiie  aux  Loix  quon 
venoit  d’enté^iftier  ; M.  le  Procureur  Général 
a protégé  contre  » en  fe  conformant  à un 
arreté  de  la  Compagnie,  qui  porte  que  les 
Gens  du  Roi  ne  peuvent  pas  s'arrêter  à de 
patéils  ordres, 

Ainfi  dnit  cette  aÆreufe  Séance , laquelle 
dura  pics  de  vingt-deux  heures  ; M.  le  Pro- 
cureur Général  s'eft  couvert  de  Gloire  au* 
yeux  de  la  Compagnie  & du  Public  , par  la 
noble  & courageufe  réfiftance  qu'il  a oppofée 
à raccucR  de  ces  Loix  deftru^ives  de  la  Mo- 
narchie. M.  le  Premier  Président  a également 
fu  fe  concilier  tous  les  fufFrages,  par  la  dignité 
de  fa  conduite  & pa^r  la  riobleffe  6c  la  feir- 
meté  de  fes  expreffions. 

Le  famedi  to,  M.  le  Comte  de  Périgord 
ayant  mandé  chez  lui  M.  le  Procureur  Gé* 
néral , pour  lui  remettre  une  lettre  de  cachet t 
adreffée  aux  Procureurs  6c  Avocats  Généraux, 
laquelle  contenoit  inj^flioti  d'envoyer  aux 
Bailliai^es&Sénéchauffées,  publiée^  à 
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ta  Séance  3u  8 ; M.  le  Procureur  Gr  îuî  aûroît 
répondu,  qu’il  ne  croyoit  pas  pouvoir  y ob- 
tempérer, d’après  un  arrêté  de  fa  Compagnie", 
5 Avril  dernier , lequel  en  renouVeJJant 
les  difpolitions  des  anciennes  Ordonnances, 
défendoit  aux  Gens  du  Roi  d’avoir  égard  aux 
lettres  clofes,  qui  s’étendroient  à tout  le  Corps 
du  Parquet;  M.  le  Procureur  Général  ayant 
demandé  à M.  le  Comte  de  Périgord  de  lui 
donner  le  temps  d’examiner  plus  attentivement 
cet  arrêté,  & voulant  en  conférer  avec  M. 
de  Latrefne  fon  Collègue , promit  à M.  le 
Comte  de  Périgord  de  venir  lui  rendre  ré- 
ponfe  à quatre  heures  du  foir, 

M.  le  Procureur  Général  s'éiant  rendu 
l’après  midi  chez  M.  le  Commandant,  fa  ré- 
ponfe  fut  négative,  au  nom  de  tout  le  Parquet. 
Il  ajouta  ; » que  le  même  arrêté  lui  enjoignoit 
^ de  communiquer  à la  Compagnie,  dans  les 
» vingt-quatre  heures , tout  ordre  quelconque 
» perfonnel.  « Que  dès  que  le  Parlement  étoic 
en  vacances,  il  attendront  qu’il  fût  raflemblé  ; 
que  le  coup  terrible  qui  venoit  de  difperfer 
le  corps  auquel  il  appartenoit,  ne  pouvoit 
qu’ajouter  à la  fidélité  qu’il  lui  avoit  jurée# 
Après  cette  réponfe  il  fe  retira.  Les  Com- 
suiffaires  du  Roi  ne  paroiffent  pas  avoir  pris 
de  détermination  ultérieure  à ràifoii  de  cet 
^nvoi.  ' 

* r - Touloufe^  le  iz  Mai  iyS8* 


